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NOTE LIMINAIRE 

La présente étude fait suite au tome VIII, 3e volume (La campagne 
d'Orient, d'avril 1918 à décembre 1918) du remarquable travail exécuté entre 
1922 et 1937 au Service historique de l'Armée sous le titre : « Les Armées 
françaises dans la Grande Guerre ». 

Fin novembre 1918, les Armées alliées d'Orient, sous le commandement 
du général Franchet d'Esperey, comprenaient : 

— une armée anglaise (armée Milne) ; 
— une armée serbe (armée Michitch) ; 
— une armée hellénique (armée Padaskepoulos) ; 
— un corps expéditionnaire italien (C.E.I.); 
— des troupes de bases et d'étapes; 
— deux armées françaises : 

— Armée française d'Orient (A.F.O.), 
— Armée du Danube (A. D.). 

Le travail ci-après se propose l'étude des activités de l'Armée française 
d'Orient (A.F.O.) — devenue le 1er mars 1919 Armée de Hongrie — de décem- 
bre 1918 jusqu'au 10 septembre 1919, date de sa dissolution. Il est complété 
par l'étude relative à la division territoriale de Szegedin, créée pour des raisons 
politiques et pour protéger les opérations de dissolution de l'Armée de Hongrie. 

Deux considérations essentielles marquent le caractère particulier du 
document présenté : 

— d'une part, le fait qu'un seul officier ait été dans l'obligation de mener 
— tout à la fois — le travail de recherche, de compilation et de rédaction. 
Dans de telles conditions, il était impossible, à moins de consacrer plusieurs 
années à une telle tâche, de rédiger un ouvrage aussi détaillé et aussi exhaustif 
que ceux des « Armées françaises dans la Grande Guerre ». Ce travail se situe 
donc à mi-chemin entre la richesse de documentation de ces derniers et la 
sécheresse d'un inventaire. Il ne veut prétendre être autre chose qu'un 
« précis »; 



— en revanche, pour contrebalancer, en quelque sorte, le caractère 
compendieux de cette étude et donner aux chercheurs la possibilité de trouver 
— facilement et rapidement — les détails qui leur sont nécessaires, des réfé- 
rences aux différents fichiers (C.A.A., Armée française d'Orient, Armée de 
Hongrie), ont été portées en bas de page et doivent ainsi permettre à tout 
historien d'élargir le cadre de ce sommaire ou d'approfondir certains points 
particuliers. 

Enfin, pour laisser à la fois au texte son caractère narratif et une structure 
visant à l'essentiel, un certain nombre de pièces (compte-rendus, ordres, 
rapports), susceptibles d'en alourdir la teneur, a été dégagé en annexe. 

L'orthographe des noms propres géographiques, adoptée pour cette 
étude et les cartes s'y rapportant, est celle utilisée, à l'époque, par l'État- 
Major du commandement en chef des Armées alliées en Orient et ceux 
des Armées qui lui étaient subordonnées. Elle correspond, d'une manière 
générale, à l'orthographe phonétique. 



LISTE DES ABRÉVIATIONS 
EMPLOYÉES DE FAÇON COURANTE 

C.A.A Commandement des Armées alliées en Orient. 
A.A.O Armées alliées en Orient. 
A. 0 Armée d'Orient (ensemble des Armées françaises en 

Orient). 
A.F.O Armée française d'Orient. 
A. H Armée de Hongrie. 
A. D Armée du Danube. 
C.E. I Corps Expéditionnaire italien. 
E.M.A État-Major de l'Armée. 
E.M.G État-Major général. 
G.Q.G ............ Grand quartier général. 
Q. G Quartier général. 
E. M État-Major. 
P. C Poste de commandement. 
G.D.I Groupe de division d'infanterie. 
I. D Infanterie divisionnaire. 
A. D Artillerie divisionnaire. 
D. I Division d'infanterie. 
D.I.C Division d'infanterie coloniale. 
D. C Division de cavalerie. 
Bde Brigade. 
Rgt Régiment. 
R. I Régiment d'infanterie. 
R.I.C Régiment d'infanterie coloniale. 
R.T.A Régiment de tirailleurs algériens. 
R. A Régiment d'artillerie. 
R.A.L Régiment d'artillerie lourde. 
R.A.C Régiment d'artillerie de campagne. 
Btn Bataillon. 
Gr .............. Groupe d'artillerie. 



Esc Escadron de cavalerie. 
Bie Batterie. 
Cie Compagnie. 
C. M Compagnie de mitrailleuses. 
C.H.R Compagnie hors-rang. 
Sect Section. 
S. M Section de mitrailleuses. 
Pel Peloton. 
A. M Auto-mitrailleuse. 
S.A.M Section d'autos-mitrailleuses. 
S.A.C Section d'autos-canons. 
S.M.A Section de munitions d'artillerie. 
S.M.I Section de munitions d'infanterie. 
P.A.D Parc d'artillerie divisionnaire. 
C.V.A. D Convoi administratif. 
A. L Artillerie lourde. 
A. C Artillerie de campagne. 
A. M Artillerie de montagne. — Prête à confusion avec auto- 

mitrailleuse. 
Amb Ambulance. 
Gai Général. 
Col Colonel. 
Lt/Col Lieut-Colonel. 
Cdt Commandant. 
Cne Capitaine. 
Lt Lieutenant. 
V. F Voie ferrée. 
S.T.A.L Section de transport d'artillerie lourde. 
D.I. D Détachement d'instruction divisionnaire. 
P.A.A Parc d'artillerie d'Armée. 
D.I A Détachement d'instruction d'Armée 
D.D Dépôt divisionnaire. 
S.R.D Section de réparation divisionnaire. 
A.L.V.F .......... Artillerie lourde sur voie ferrée. 
O.G Ordre général. 
O. P Ordre particulier. 
1. P Instruction particulière. 
T.O Télégramme officiel. 
N. de S Note de service. 



PRÉAMBULE 

Après ia rupture du front allemand de Macédoine, et la victorieuse poussée 
qui avait contraint toute la XIe Armée allemande à capituler, l'Armée française 
d'Orient avait reçu comme objectif, en septembre 1918, le Danube. 

Rivalisant d'ardeur et d'endurance avec les Armées serbes dans une 
poursuite sans trève ni merci, le 20 octobre, un mois après le déclenchement 
de l'offensive, elle atteignait le fleuve à Lom Palanka avec ses avant-gardes en 
couvrant sur leur flanc droit les forces du Voïvode Michitch. 

La Serbie était reconquise, la Hongrie allait être envahie, la Roumanie 
délivrée 

Mais si, au cours de son offensive victorieuse, l'Armée avait eu à lutter contre 
un ennemi fortement organisé et des troupes dont la valeur s'était maintes fois 
affirmée dans la course au Danube, elle devait se heurter, dès l'Armistice, à des 
difficultés matérielles sans cesse renouvelées. Tout avait été mis en œuvre par 
l'ennemi pour retarder l'avance des troupes alliées : destruction systématique 
des voies ferrées, rupture des ouvrages d'art, coupures sur les routes. Le pays, 
ravagé et vidé par les réquisitions, n'offrait plus aucune ressource. 

Bientôt la pluie et la neige firent naître de nouveaux obstacles, transfor- 
mant en bourbiers les rares pistes de la région. 

La grippe fit son apparition, amenuisant les unités fatiguées et mal 
nourries. 

Partie en plein été, sous une chaleur accablante avec des vêtements de 
toile, sans capotes ni couvertures, l'Armée avait poursuivi sa marche sous une 
pluie glaciale sans qu'il fut possible de faire parvenir aux unités ni linge, ni 
chaussures, ni effets chauds, ni médicaments, les ravitaillements et évacuations 
absorbant tous les transports. La démobilisation et les rapatriements creusaient 
des vides importants dans les unités et chez les cadres, déficit que la dissolu- 
tion de nombreuses formations ne suffisait pas à compenser. 

(1) Carte n° 1. — Les frontières des Balkans en 1914, page 10 bis. 



Seule l'arrivée, en mai 1919, de 9 bataillons de tirailleurs algériens devait 
permettre à l'Armée de Hongrie de remplir ses missions jusqu'à sa dissolution. 

La convention militaire du 13 novembre 1918 (1), conclue à Belgrade 
entre le général Henrys assisté du Voïvode Michitch, délégués du général 
commandant en chef, et les représentants du gouvernement hongrois, fixait 
les lignes de démarcation entre les Alliés et les Hongrois. 

Elle complétait ainsi, vis-à-vis de la Hongrie, l'armistice Diaz qui, bien 
que signé au nom de l'Entente, ne réglait la situation que sur le front italien 
et qui, conclu avec la Hongrie seulement, ne pouvait s'étendre au front autri- 
chien de Styrie-Carinthie. 

Faire respecter les clauses de cet armistice, telle était la mission fixée à 
l'Armée française d'Orient. 

L'occupation de Budapest, celle des points stratégiques importants, 
semblaient constituer le moyen le plus efficace et avaient été envisagées par 
le général commandant l'Armée française d'Orient. 

En attendant l'occupation éventuelle de la capitale hongroise une mission 
de contrôle est désignée pour se rendre à Budapest. 

A peine installée, elle se heurte à de nombreuses difficultés provoquées 
autant par l'intransigeance de certains de nos Alliés que par la mauvaise volonté 
et la duplicité du gouvernement hongrois : 

— Serbes et Roumains exigent de Budapest plus qu'il n'avait été prévu 
par les Armistices; 

— les lignes de démarcation se changent en de véritables barrières écono- 
miques. 

Des conflits surgissent : 
— conflits de détail entre Serbes et Hongrois; 
— d'autres plus aigus entre Roumains et Hongrois. 
Ces derniers entraînent la révolution hongroise et la rupture de l'Armistice. 

La reprise des opérations militaires sur le front de Transylvanie et le front de 
Tchécoslovaquie amènent enfin, l'entrée des Roumains à Budapest et la chute 
du régime communiste (2). 

Du côté des Alliés, des aspirations contradictoires se font jour, s'exaspèrent 
et provoquent d'aigres rivalités : 

— dès le premier jour, la question yougoslave met aux prises l'Italie 
et la Serbie et donne naissance aux affaires de Fiume et de Raguse; 

— dans le Banat, la rivalité des Serbes et des Roumains nécessite la 
création d'une zone neutre et son occupation par les troupes françaises. 

(1) Annexe 1. 
(2) Historique de l'A.F.O., par le général DE LOBIT. Historiques C. 1. 





CARTE n° 8. — Ceinture de défense de Budapest au 21 juin 1919 





C'est au milieu de ces effervescences et de ces discordes souvent graves 
que « l'Armée française d'Orient » — plus tard « Armée de Hongrie » — vivra 
de la fin de l'année 1918 jusqu'au 10 septembre 1919, date à laquelle elle sera 
dissoute. S'attachant à prévenir, à limiter ou à atténuer les conflits elle fera, 
dans l'intérêt général, abstraction de nombreux coups d'épingle souvent péni- 
bles à l'amour-propre français. 

Les revirements de la politique hongroise et, accessoirement, les rivalités 
entre nos Alliés la contraindront à être toujours prête à l'action. Mais, par sa 
présence même, elle assumera face à ces événements un rôle essentiellement 
politique. 

La période qui s'étend de fin décembre 1918 au 10 septembre 1919 com- 
porte deux phases distinctes séparées par la révolution hongroise et la rupture 
de l'Armistice avec la Hongrie. 

Dans la première phase (fin décembre 1918-20 mars 1919), l'Armée est 
regroupée et vient stationner en Hongrie occupée : 2 divisions dans le Batchka 
prêtes, éventuellement, à marcher sur Budapest, 1 division dans le Banat de 
Temes var. 

Dans la deuxième phase (20 mars-10 septembre 1919), la rupture avec la 
Hongrie nécessite le remaniement du dispositif de l'Armée afin de lui permettre 
de passer à l'action immédiate, offensive ou défensive. 

Tout d'abord, l'Armée qui a reçu une mission nettement défensive — 
mais doit, toutefois, être en mesure de marcher sur Budapest si les circonstances 
l'exigeaient — réalise une concentration dans la région Szegedin-Temesvar- 
Arad. 

Puis, l'avance roumaine jusqu'à la Theiss ayant supprimé le front du 
Maros, l'Armée se concentre dans la région Szegedin-Nagy Kikinda, prête, 
selon les événements et sur les instructions de Paris, soit à entreprendre la 
marche sur Budapest, soit à repousser toute attaque sur Szegedin. 

L'entrée des troupes roumaines à Budapest, le 4 août, devait mettre fin 
à la mission de gardienne des clauses de l'Armistice de l'Armée de Hongrie. 





1  PHASE 

(Fin décembre 1918 - 20 mars 1919) 

REGROUPEMENT DE L'ARMÉE 
EN HONGRIE OCCUPÉE 

PRISE DU POUVOIR 
PAR LES COMMUNISTES A BUDAPEST 

Chapitres 1 à IV 





CHAPITRE PREMIER 

Dispositif de l'Armée française d'Orient après l'Armistice de 1918. — 
Mission de l'Armée française d'Orient. — Perte des éléments étrangers à 
l'A.F.O. — Situation dans les Balkans. La Convention militaire du 13 novembre 
1918. — La politique hongroise. — La mission militaire de Budapest et le 
gouvernement hongrois. — La Tchécoslovaquie. — Les différends entre 
Hongrois et Serbes. — La question roumaine. — Reddition de la XIe Armée 
allemande et internement du maréchal Mackensen. — Occupation des points 
stratégiques — Concentration de l'Armée française d'Orient. 





DISPOSITIF DE L'ARMÉE FRANÇAISE D'ORIENT 
APRÈS L'ARMISTICE DE 1918 

Au lendemain de l'Armistice du 11 novembre 1918, l'A.F.O. (Q. G. Nich) 
commandée par le général Henry s, comprenait : 

— 3 D. I. françaises (11e D.I.C. ; 17e D.I.C. et 76e D. I.); 
— 1 brigade de cavalerie à 2 régiments; 
— le Corps expéditionnaire italien; 
— la 3e division hellénique. 
Les 17e et 76e D. I. constituaient, avec la brigade de cavalerie, le 2e G.D.I. 

(2e groupement divisionnaire) aux ordres du général Patey. 
Infanterie, artillerie, cavalerie s'échelonnaient sur une profondeur de plus 

de 300 kilomètres. 
Au 15 novembre, le dispositif était le suivant : 
A l'Ouest, bordant le Danube dans la région Semendria-Pojarevatz : 

— le détachement Tranie (1 Rgt de la 17e D.I.C.) ; 
— le gros de la 76e D. I. dont 2 bataillons, échelonnés sur la route 

Zajecar à Paracin, sont en marche sur Semendria (Q. G. de la 76e D. I. 
à Pojarevatz). 
Au Centre, la brigade de Cavalerie dans la région de Bramisca, au Sud 

de Gradiste. 
A l'Est, dans la région de Vidin à Lom Palanka, la 17e D.I.C. (P. C. à 

Negotin) prête à marcher sur Semendria. 
A l'extrême droite, un régiment de la 76e D. I. devant Rouchtchouk. 
Le Q. G. du 2e G.D.I. est à Cuprija. La 3e division hellénique, immobili- 

sée par des difficultés de ravitaillement, stationne dans la région de Pirot. 
Le Corps expéditionnaire italien, désigné pour assurer la surveillance du 

Danube dans la région de Lom Palanka, attend son embarquement à Kus 
Tendil. 

La 11e D.I.C., qui forme à elle seule le 1er G.D.I., est encore au sud de 
Kumanovo et marche sur Nich. 



Le manque de moyens de transport, la pénurie d'animaux, immobilisent 
à Uskub, Veles et Prilep, un grand nombre d'unités d'artillerie. 

En particulier, toute l'artillerie de position est encore en Macédoine et, 
seule, une batterie de 120 a pu être transportée à Lom Palanka. 

Enfin, les hôpitaux et les formations sanitaires sont encombrés de malades. 

MISSION DE L'ARMÉE FRANÇAISE D'ORIENT 

Aux termes de la Convention d'armistice, tous les territoires situés au 
sud du Maros, de la ligne Szabadka-Baja à la Drave, devaient être abandonnés 
par les Hongrois et occupés par les Alliés. 

La lre armée serbe, qui avait franchi le Danube à la gauche de nos élé- 
ments, s'était immédiatement répandue dans le Banat. 

L'Armée française d'Orient avait reçu comme mission « d'assurer la 
couverture de la Serbie au nord du Danube dans les conditions prévues par 
la Convention militaire signée avec la Hongrie, d'occuper ultérieurement 
Budapest ou tous autres points stratégiques qui paraîtraient nécessaires à 
l'intérieur de la Hongrie » 

En outre, le général commandant les A.A.O., précisant ces directives, 
avait prescrit « de hâter le regroupement du 2e G.D.I. dans la région Semen- 
dria-Neusatz, de se tenir prêt à occuper Budapest et, enfin, d'occuper Fiume 
et Raguse avec des détachements franco-serbes. » 

Une mission de contrôle interalliée sous le commandement du lieutenant- 
colonel Vix était, en outre, créée à Budapest pour régler les conflits avec le 
gouvernement hongrois. 

L'A.F.O. devait, également, s'opposer à ce que l'Armée Mackensen, 
dans son retour en Allemagne, emporte du matériel et des approvisionnements 
roumains. 

Au 15 décembre, les mouvements de regroupement des grandes unités, 
nécessités par la mission de l'Armée, sont à peu près terminés : 

— le Q.G. de l'Armée a été transporté à Belgrade; 
— celui du 2e G.D.I. est à Neusatz; 

(1) I. P. n° 5984/3 du C.A.A. en date du 19/11/18, C.A.A. C. 20 N - 223. 



— la 76e D.I. est rassemblée, largement étalée dans la région de Neusatz, 
et assure avec les Serbes la surveillance de la ligne de démarcation. Baja 
et Theresiopel sont occupés; 

— la 17e D.I.C. se concentre dans la région de Zajecar en vue de son 
embarquement pour Neusatz, via Semendria. 

La 11e D.I.C., qui devait être maintenue en vieille Serbie pour participer 
à une action éventuelle contre la Bulgarie, se heurte à des difficultés de ravi- 
taillement dans la région de Cuprija. Aussi reçoit-elle l'ordre de gagner la 
région orientale du Banat où quelques frictions entre Roumains et Serbes 
sont à craindre. 

La cavalerie est transportée à Temesvar et, quittant le 2e G.D.I., est 
rattachée directement au général commandant l'A.F.O. 

Malheureusement, aucun commandement territorial ne lui est concédé. 
La zone, dans laquelle elle stationne, est régie directement par les Serbes ce 
qui est à la source de nombreuses difficultés. 

Les détachements destinés à l'occupation de Fiume et de Raguse s'étaient 
embarqués le 19 novembre à Semendria : 

— pour Raguse, 1 bataillon du 42e R.I.C. avec le chef de corps et l'E.M. 
du régiment; 

— pour Fiume, 1 bataillon du 42e R.I.C. et une compagnie du génie. 
Un bataillon serbe avait été désigné pour participer à l'occupation dans 

chacune de ces villes. Le commandement était assuré : 
— à Fiume par le général Tranié; 
— à Raguse par le colonel commandant la 42e R.I.C. 
Le 26 novembre, la mission française avait quitté Belgrade pour Budapest. 

PERTE DES ÉLÉMENTS ÉTRANGERS A L'A.F.O. 

Au cours de la dernière quinzaine de décembre 1918, l'Armée française 
d'Orient perd les éléments qui lui étaient étrangers : 

— la 3e division hellénique qui, maintenue depuis la cessation des hos- 
tilités dans la région de Tsaribrod, entre en Macédoine et passe sous les ordres 
directs du général commandant en chef les Armées alliées d'Orient; 

— le corps expéditionnaire italien, réduit à une brigade et stationné dans 
la région Vidin, Lom Palanka, Sofia passe, lui aussi, aux ordres de Constan- 
tinople. 

Par contre, l'A.F.O. est rejointe par le détachement Boblet, de la 76e 
D.I., qui était jusqu'alors maintenu dans la région de Giurgevo. 



A la même époque, une mutation importante affecte le commandement : 
le général Patey, mis avec son État-Major à la disposition de l'Armée du Danube 
pour des opérations en Russie méridionale, quitte le commandement du 2e 
G.D.I. 

Le général de Lobit, commandant le 3e G.D.I., encore à Monastir, est 
désigné pour lui succéder. 

En attendant son arrivée, le général Siben, commandant la 76e D.I., 
assure l'intérim. 

SITUATION DANS LES BALKANS 
LA CONVENTION MILITAIRE DU 13 NOVEMBRE 1918 

La double victoire des Armées italiennes et des Armées alliées en Orient, 
en forçant l'Autriche-Hongrie à abandonner la lutte, avait amené, en même 
temps, la dislocation de l'Empire des Habsbourg. 

Au début de novembre 1918, la Hongrie se séparait de l'Autriche et 
proclamait son indépendance : un gouvernement provisoire était formé sous 
la présidence du comte Karolyi. Ses membres, choisis dans le parti de « L'In- 
dépendance de 48 », le parti radical et le parti radical-socialiste, lui donnaient 
une orientation nettement libérale à tendance socialiste. Les représentants 
du parti Tisza en avaient été exclus. 

L'installation de ce gouvernement n'avait amené aucun trouble sérieux. 
Ses pouvoirs avaient été ratifiés par tout le pays. Néanmoins, pour l'Entente, 
le Comte Karolyi ne représentait qu'une autorité locale. C'est lui, pourtant, 
qui se portera garant de l'exécution des clauses de l'Armistice. 

Celui-ci, signé le 4 novembre 1918 par le général Diaz, ne concernait, 
pour ainsi dire, que le front italien. Il ne s'étendait pas au théâtre d'opérations 
des Armées d'Orient. 

Aussi, le 5 novembre, le général Franchet d'Esperey, dans une entrevue 
à Belgrade avec le comte Karolyi, réglait-il les principes d'application de cet 
armistice au front des Armées alliées. 

Il déléguait le général Henrys, commandant l'Armée française d'Orient, 
et le Voivode Michitch, chef d'État-Major général de l'Armée serbe, pour 
arrêter le détail des mesures d'exécution et établir la charte des relations des 
Alliés avec la Hongrie. 

Le 13 novembre, les délégués du général en chef signaient avec M. Bela 
Linder, ministre de la Guerre hongrois, la Convention militaire de Belgrade. 



Les grandes lignes de cette Convention étaient les suivantes : 
— retrait immédiat des troupes hongroises au Nord de la ligne marquée 

par la haute vallée du grand Szamos, Besztercze, le Maros jusqu'à son confluent 
avec la Theiss, Maria Theresiopel, Baja, Funfkirrchen, le cours de la Drave 
jusqu'à la frontière de la Slavonie-Croatie; 

— occupation de plein droit par les Alliés de la région évacuée; 
— démobilisation de l'Armée hongroise à l'exception de 6 divisions 

d'infanterie et de 2 divisions de cavalerie; 
— droit d'occupation par les Alliés de toutes localités ou points straté- 

giques qui paraîtraient nécessaires; 
— droit de passage sur tout le territoire hongrois; 
— droit d'utilisation de tous les moyens de transport; 
— livraison du matériel roulant normalement affecté au service du 

territoire occupé; 
— livraison immédiate, à Belgrade, de 6 monitors; 
— livraison ultérieure de remorqueurs et de chalands; 
— obligation pour la Hongrie de cesser toutes relations avec l'Allemagne 

et d'interdire tous transports de troupes et de munitions à destination de 
l'Armée allemande en Roumanie; 

— un délai de 15 jours, à compter du 4 novembre 1918,15 heures, (date 
de l'armistice Diaz) était accordé pour le retrait des troupes allemandes à 
travers la Hongrie 

De leur côté, les Alliés s'engageaient à ne pas intervenir dans l'adminis- 
tration intérieure de l'Etat hongrois. 

En outre, la Hongrie devait faciliter le ravitaillement des troupes d'occu- 
pation et fournir aux Armées alliées un lot d'environ 25 000 chevaux. Elle 
acceptait, également, de mettre à la disposition de la Serbie le personnel 
technique nécessaire à la remise en état des voies ferrées et des lignes télé- 
graphiques. 

Pour assurer l'exécution des clauses de cette convention et maintenir 
l'ordre en Hongrie, l'occupation immédiate de Budapest semblait indispen- 
sable. Le ministre de la guerre hongrois assurait, d'ailleurs, que nos troupes 
y seraient reçues avec enthousiasme. 

Cette mesure était cependant suspendue aux décisions de la conférence 
de la Paix. C'est en attendant cette autorisation que l'envoi d'une mission 
militaire à Budapest avait été décidée. 

(1) Historique de l'A.F.O. par le général DE LOBIT. Historiques C. 1. 



LA POLITIQUE HONGROISE 

Deux mois après l'Armistice, le peuple hongrois commence enfin à 
comprendre sa défaite. Il a perdu, peu à peu, l'espoir d'être considéré, non 
pas comme un belligérant, mais comme un pays neutre entraîné bien malgré 
lui dans une guerre qu'il n'aurait pas voulue. Deux faits caractéristiques lui 
ont ouvert les yeux sur la victoire décisive de l'Entente et sa ferme volonté 
d'exiger des réparations et des sanctions. C'est, d'une part, l'avance tchéco- 
slovaque et roumaine autorisée par les Puissances et soutenue par les injonc- 
tions de la Commission interalliée d'armistice et, d'autre part, nos exigences 
au sujet de l'internement du maréchal Mackensen. Une telle volonté démon- 
trait suffisamment le peu de confiance accordé, par les Alliés, au gouvernement 
de Budapest 

Aussi, la Hongrie est-elle en proie à une dépression morale débilitante. 
Le peuple souffre, surtout, des difficultés économiques dans lesquelles se 
débat le pays : toutes les relations commerciales sont interrompues, tous les 
districts miniers sont aux mains des Roumains, des Tchécoslovaques ou des 
Ruthènes, les usines chôment et laissent oisif tout un prolétariat aigri et re- 
muant qui confond dans la même haine les Magyars, qu'il rend responsables 
du désastre, et les puissances capitalistes de l'Entente. 

Toutefois, jusqu'en fin 1918, le pays faisait un large crédit au comte 
Karolyi le considérant, du fait de ses antécédents, comme le seul homme 
politique capable d'inspirer confiance à l'Entente et de négocier, avantageu- 
sement, le statut futur de la Hongrie. 

En janvier 1919, cependant, l'agitation communiste des partis avancés 
s'accroît. Deux organisations se partagent la rancœur populaire : l'une, 
communiste, autour de l'équipe de rédaction du journal Voros Ujszag, l'autre, 
proprement révolutionnaire, la mission de la Croix-Rouge russe installée à 
l'Hôtel Royal. 

Les communistes, dès le 20 décembre 1918, s'étaient séparés du parti 
socialiste hongrois dont ils désapprouvaient la participation au gouvernement. 
Les premiers numéros du Journal rouge, organe du nouveau parti, attaquaient 
avec une extrême violence la Mission française du lieutenant-colonel Vix, 
appelant en même temps les ouvriers à la lutte des classes. Le chef du groupe, 
Bela Kun, organisait immédiatement des tournées de propagande en province 
et fomentait partout grèves et désordres. 

En même temps les bolchevistes de l'Hôtel Royal intensifiaient leur 
action. Venus en Hongrie sous le prétexte d'assurer le rapatriement des très 

(1) C.A.A. compte rendus mensuels. C. 20 N-221. 



nombreux prisonniers que l'Armée du Tsar avait laissés aux mains des Hon- 
grois, ils profitaient de la situation troublée et du peu de renseignements 
fournis par les Comitats occupés pour circuler à peu près partout, en parti- 
culier aux limites des zones tchéco. slovaques et roumaines, distribuant des 
subsides de tous côtés et entretenant l'agitation par tous les moyens. Les 
rapports du chef de la délégation, Perminoff, avec Bela Kun n'étaient, d'ail- 
leurs, pas douteux. 

Les résultats de cet effort révolutionnaire ne devaient pas tarder à se 
faire sentir. Le 5 janvier, un véritable soulèvement éclatait aux mines de 
Salgotarjan (60 km de N.E. Budapest). Les directeurs et les ingénieurs étaient 
chassés par les ouvriers. En même temps, la foule pillait la ville et se livrait 
à des désordres d'une extrême gravité. La troupe devait intervenir et l'on 
comptait, le calme revenu, 18 morts et 50 blessés. 

En présence de cette situation, aggravée chaque jour par la propagande 
des Soviets, le gouvernement du comte Karolyi demeurait très indécis et 
manquait singulièrement d'énergie. La raison doit en être recherchée, d'abord, 
dans les mœurs politiques hongroises. Les partis bourgeois, successivement au 
pouvoir, s'étaient constamment attirés des inimitiés personnelles. Aussi, les 
adversaires de Tisza et d'Andrassy, arrivant au pouvoir, prêchent-ils, sans 
succès l'union sacrée.... Personne n'y croit et n'a oublié les vieilles querelles. 

Profondément divisés, les représentants des partis de l'ordre diffèrent 
encore de tendances. Karolyi, personnellement, incline vers la démocratie. 
Son appui le plus précieux réside dans la collaboration des radicaux et des 
socialistes modérés dont le groupe, fortement organisé, bien dirigé, cons- 
titue une force très réelle. Une partie, au contraire, de ses anciens adhérents 
trouve que les classes dirigeantes doivent s'unir plus étroitement et répudier 
toute démagogie. Lovaszy, sorti le 25 décembre 1918 du cabinet de concen- 
tration, paraît être le représentant de cette tendance et tentera de négocier 
à plusieurs reprises — d'ailleurs sans succès — la constitution d'un grand 
parti hongrois. 

En fait la position du gouvernement, devant les exigences toujours plus 
impératives des Tchécoslovaques dont l'avance au-delà de l'Ipel a provoqué 
les protestations — jusqu'à un certain point motivées — du cabinet de Buda- 
pest et, surtout, devant les prétentions roumaines d'occuper à peu près toute 
la Hongrie jusqu'à la Theiss, est excessivement précaire. Le comte Karolyi 
doit, à la fois, subir les reproches de ceux qui comptaient lui voir obtenir des 
conditions plus favorables et résister aux violents appels de presque tous les 
partis à la résistance par les armes. Son attitude, à peu près correcte, de soumis- 
sion aux injonction de la Commission interalliée, sape peu à peu son prestige 
et diminue son influence. 

Enfin, le gouvernement ne dispose — et c'est là son irrémédiable fai- 
blesse — d'aucune force militaire sérieuse. Malgré les précautions prises — 
postes de mitrailleuses aux carrefours et aux édifices importants, garde armée 
des ministères — il est, en fait, à la merci d'un coup de force. 



Or, le 5 janvier 1919, ses adversaires paraissaient décidés à tenter l'épreuve. | 
Une réunion tenue le 6 au soir, à laquelle assistaient 3 000 communistes, 
proclamait la nécessité de l'action directe et affirmait l'imminence du soulè- ! 
vement général. ! 

Ainsi provoqué, le gouvernement se décidait, tardivement, à une 
mesure énergique qu'il aurait dû mettre à exécution depuis le début de I 
l'agitation. Le 7 il faisait, de sa propre autorité, arrêter le personnel de la 
Croix-Rouge russe siégeant à l'Hôtel Royal : 14 suspects, dont 2 femmes, 
étaient remis par ses soins entre les mains de la police française qui les faisait 
conduire à Szegedin. Une perquisition, opérée dans les locaux de la délégation 
bolcheviste, permettait, en même temps, de découvrir de nombreux docu- j 
ments importants et une grosse somme d'argent. I 

Cet acte isolé de fermeté allait précipiter la crise. Le comte Karolyi j 
n'arrivait pas à obtenir du Cabinet que des mesures, pareillement énergiques, ; 
soient prises contre la presse et les leaders communistes. Les deux ministres j 
socialistes se retiraient, entraînant dans leur démission le chef des radicaux, 
Jassy. Au 10 janvier, la situation paraissait excessivement tendue et le danger 
d'un soulèvement très sérieux. Les consuls des nations étrangères tentaient 
auprès de notre représentant une démarche pour obtenir l'évacuation éven- 
tuelle, sur Belgrade, de leurs nationaux. 

En fait, l'arrestation des bolchevistes paraissait avoir produit, malgré tout, 
de très heureux résultats. Elle semblait, surtout, avoir privé les agitateurs j 
autant de leurs chefs que des subsides importants de la République des Soviets. 
Livrés à eux-mêmes, les communistes avaient hésité et, finalement, reculé 
devant l'action directe. 

En même temps, devant la menace bolcheviste, les partis de l'ordre | 
semblaient avoir abandonné leurs dissensions. Le Cabinet, dont la démission 
des représentants de gauche avait entraîné la chute, était demeuré en place. i 
De plus, pour affirmer sa volonté de persévérer dans la voie démocratique et 
pour régulariser la situation internationale de la Hongrie, le Conseil national 
décidait de confier la présidence de la République à Karolyi. Le vote, obtenu 
à une grosse majorité et ratifié par toutes les communes du territoire hongrois, j 
était accepté par l'intéressé qui abandonnait, le 17 janvier, la présidence de j 
son parti à Lovaszy — redevenu favorable à sa politique — et confiait provi- i 
soirement à Berinkey, ministre de la Justice, la présidence du Cabinet. 

C'est donc la politique extérieure qui conditionne, en réalité, toute la 
vie intérieure de la Hongrie. En face des Tchécoslovaques, des Serbes et des 
Roumains, il n'y a, à vrai dire, qu'un seul parti. Communistes et libéraux 
partagent, à leur égard, la même haine. Et tous les Magyars, de quelque classe ; 
qu'ils soient, sont unanimes dans la violence de leurs sentiments xénophobes. ' 
Tous regrettent, amèrement, le temps passé où ils exerçaient leur domination. | 

Le gros effort de réaction nationale est tenté contre la Roumanie et s'il 
s'explique par l'ethnographie très mêlée de la Transylvanie et le désir de sau- j 



vegarder les droits de l'importante minorité hongroise, il n'est pas douteux 
que l'intransigeance roumaine et l'impérialisme démesuré du Cabinet de 
Bucarest aient, également, puissamment contribué à aggraver la situation. 

LA MISSION MILITAIRE DE BUDAPEST 
ET LE GOUVERNEMENT HONGROIS 

Les directives données, avant son départ, à la Mission par le général 
Henrys, étaient les suivantes : 

« Régler immédiatement les questions ne demandant aucune entente 
préalable ni aucune décision du gouvernement français. Soumettre au général 
commandant l'Armée française d'Orient, après les avoir étudiées avec le gouver- 
nement hongrois, les questions plus délicates qui pourraient surgir. Surveiller 
strictement l'application des clauses relatives à la démobilisation et à l'évacua- 
tion des territoires occupés. Hâter la livraison aux Alliés du matériel et des 
animaux que le gouvernement hongrois s'est engagé à fournir. S'assurer, 
enfin, du départ des troupes allemandes. » 

Le gouvernement hongrois accueillit avec empressement la mission fran- 
çaise. Le comte Karolyi comptait, en effet, sur l'Entente pour maintenir l'ordre 
à Budapest et affermir son autorité. Il ne semble pas douteux, qu'au début, il 
ait voulu collaborer franchement avec la Mission et faire respecter la Conven- 
tion de Belgrade. 

Mais l'accord fut de courte durée. Peu à peu, un revirement s'opère dans 
l'attitude du gouvernement de Budapest, revirement provoqué par des causes 
multiples : 

— retards apportés par l'Entente à la reconnaissance officielle du gouver- 
nement hongrois; 

— désirs du comte Karolyi d'influencer les puissances alliées en agitant 
devant elles le spectre du bolchevisme; 

— non-occupation de Budapest par les troupes alliées ce qui facilitera 
la propagation des idées bolchevistes ; 

— violations continuelles de l'Armistice par les Alliés eux-mêmes (Serbes, 
Tchécoslovaques et Roumains principalement); 

— transformation des lignes de démarcation en véritables barrières éco- 
nomiques provoquant l'arrêt de l'activité industrielle du pays et une crise 
de chômage; 

— certains tiraillements, enfin, entre les puissances de l'Entente qui 
encouragèrent le gouvernement hongrois dans sa résistance en lui procurant 
des points d'appui. 



L'état d'anarchie de la Hongrie devait encore compliquer la situation 
et bien que le rôle de la Mission de Budapest fut « purement militaire » et 
que, d'après les instructions du général Henrys, son chef doive « s'abstenir 
de se prêter à toute tendance des autorités hongroises à aborder, avec lui, 
des sujets politiques », la répercussion des événements extérieurs et de la 
politique intérieure du pays a été si sensible que leur étude ne peut être 
séparée de l'activité même de la Mission. 

Au début, la Mission de contrôle trouve le gouvernement hongrois animé 
du désir d'exécuter loyalement les clauses de la Convention qu'il venait de 
signer afin d'obtenir l'appui des Alliés pour l'amélioration de la situation éco- 
nomique et alimentaire du Pays. 

La Commission d'armistice hongroise essaya bien, dès les premiers contacts, 
d'obtenir quelques adoucissements aux stipulations de l'Armistice mais, 
devant l'inutilité de ces tentatives, elle décida bientôt de donner, sur tous les 
points, satisfaction aux Alliés : 

— le recensement des monitors, remorqueurs et chalands était entrepris 
aussitôt en vue de leur livraison ; 

— les équipes de sapeurs électriciens et d'ouvriers des chemins de fer 
étaient rassemblés et dirigés sur Belgrade pour la réfection des voies de com- 
munication et des lignes télégraphiques; 

— la livraison des chevaux et du matériel s'effectuait peu à peu ; 
— les conditions du transport et du cantonnement des troupes françaises 

à Budapest étaient réglées. 
En échange, l'arrivée des premiers trains de ravitaillement était annoncée. 

Mais cette collaboration dura peu. 
L'avance presque simultanée des Tchécoslovaques au Nord, des Serbes 

sur la Mur, des Roumains en Transylvanie et, plus encore, la fermeture des 
frontières et le resserrement du blocus, irritent le ministère et exaspèrent 
l'opinion. 

Et c'est précisément le moment où les exigences diverses des Alliés s'ac- 
croissent. Aussi le parti bolcheviste exploite-t-il habilement toutes ces sources 
de mécontentement. Il redouble d'activité et intensifie sa propagande, faisant 
courir le bruit que les troupes françaises, gagnées aux idées communistes, 
refusaient de venir à Budapest les combattre. 

En même temps, dans le ministère, l'élément pondérateur se retirait. 
Le ministre de la Guerre, M. Bartha, démissionnait le 2 décembre. Le parti 
bourgeois s'éliminait peu à peu et les pouvoirs passaient aux mains des socia- 
listes. L'ancien ministre de l'Instruction publique, M. Lovaszy, accusait 
même le comte Karolyi d'avoir partie liée avec les communistes et de subven- 
tionner le plus violent de leurs journaux, le Voros Ujszag. Une telle évolution 
du chef du gouvernement hongrois pouvait apparaître curieuse. Il semble 
que celui-ci, en favorisant le développement des idées bolchevistes, ait voulu 



impressionner l'Entente et obtenir des adoucissements au sort de sa Patrie. 
Il se peut, également, qu'il ait tenté, ainsi, de forcer la main aux Alliés, comp- 
tant sur l'intervention de leurs troupes pour ramener le calme dans la capitale 
et consolider son pouvoir. 

Les déclarations faites, le 20 décembre, par le comte Karolyi au chef de la 
Mission française paraissent confirmer ces hypothèses. A cette date, une nou- 
velle avance roumaine était imminente, la Commission d'armistice hongroise 
avait menacé de rompre tous pourparlers en signe de protestation contre les 
violations continuelles de la Convention par les Alliés de l'Entente, le ministère 
était désuni. Le chef du gouvernement hongrois vint, officiellement, aviser 
le représentant du général Henrys qu'impuissant à garder le pouvoir, il 
allait, dans une proclamation solennelle au peuple, remettre le sort de la 
Hongrie entre les mains de la Mission ou d'une dictature militaire alliée. 

Quoi qu'il en soit, une telle situation ne pouvait que compliquer singulière- 
ment la tâche de la Mission de contrôle. Par ailleurs, les relations avec la Com- 
mission d'armistice hongroise devenaient de plus en plus difficiles. Celle-ci 
refusait de donner satisfaction aux demandes des Alliés, ergotant sur les termes 
de la Convention, cherchant à gagner du temps et s'enhardissant au fur et 
à mesure que s'éloignait l'idée de l'occupation de la capitale par les troupes 
françaises. 

Ainsi, pour la livraison du matériel de chemin de fer, la Hongrie ne préten- 
dait plus fournir que 40 % du matériel promis, invoquant — assez justement 
d'ailleurs — les ponctions opérée? par les Tchèques, les Roumains et les 
Allemands. 

Aucune mesure de coercition n'était d'ailleurs possible à titre de représailles 
en raison de l'acharnement mis par les voisins de la Hongrie à enfermer celle-ci 
dans un impitoyable blocus. 

Pour ces diverses raisons, le Commandement français voyait progressive- 
ment décroître son influence à Budapest. Les intrigues ourdies par certains 
agents de l'Entente, chargés de missions plus ou moins officielles, à la fois 
politiques et commerciales, n'y étaient pas étrangères d'ailleurs. Du côté 
français même, la mission du Lt/Col Vix n'était pas la seule à agir dans la 
capitale. Le général Berthelot, commandant l'Armée du Danube avait délégué 
un représentant attitré pour les affaires de Transylvanie et du Banat. Parfois 
même, s'autorisant de M. l'ambassadeur de France à Budapest un certain 
M. Hodza, représentant la république tchécoslovaque à Budapest, s'arro- 
geait le droit de parler au nom des Alliés. 

Mais c'est particulièrement contre la France que l'opinion publique 
était dressée. C'est la France qui était rendue responsable de tous les malheurs 
de la Hongrie, de toutes les décisions de la Conférence de la Paix, de la conti- 
nuation du blocus. C'est contre elle que s'acharnait la presse. Le moindre inci- 
dent pouvait être exploité et provoquer une rupture. 



C'est ainsi que l'arrivée le 31 décembre, à Budapest, du régiment de 
Spahis marocains chargé de s'assurer de la personne du maréchal Mackensen, 
faillit mettre le feu aux poudres. 

Ignorant la mission de ce régiment les chefs du communisme hongrois, 
supposant que ce détachement formait l'avant-garde de troupes d'occupation, 
tentèrent de brusquer la mise à exécution de leur programme. Une violente 
manifestation eut lieu au cours de laquelle Bela Kun, ancien secrétaire de 
Lénine et l'un des plus violents agitateurs, était arrêté. Relâché peu de temps 
après, il en profitait pour courir à Salgotarjan soulever les ouvriers du centre 
minier. Le comte Karolyi ne réagissait pas et favorisait probablement le 
mouvement. 

Seul, M. Lovacsy tentait de mettre sur pied un gouvernement nationaliste 
et venait, le 6 janvier 1919, demander l'appui des Alliés qui l'éconduisaient. 

A un certain moment, pourtant, un mouvement de réaction se dessinait j 
dans le pays. L'attention était attirée sur la Transylvanie où l'arrestation 
du docteur Apathy, les incidents de Zilah et de Csucsa, avaient réveillé le 
sentiment national. L'échec du mouvement spartakiste à Berlin avait mis un 
frein aux menées bolchevistes, les relations avec les Alliés devenaient plus 
cordiales. 

Par l'entremise de la Mission, un accord était conclu avec la Pologne 
pour la livraison par la Hongrie, en échange de charbon, d'un matériel de 
guerre important. La frontière de Tchécoslovaquie s'ouvrait et laissait pas- 
ser armes et munitions destinées à Varsovie. 

C'est dans ces conditions, souvent critiques, mais toujours difficiles, 
que se termina pour la Mission militaire française à Budapest, l'année 1918. 

LA TCHÉCOSLOVAQUIE 

La mission française de Budapest fut également chargée de s'occuper 
— dès son arrivée — de la question des frontières de la Tchécoslovaquie (1). 

Ni l'Armistice Diaz, ni la Convention du 11 novembre 1918, n'avaient 
fixé les limites Nord de la Hongrie. 

Les Tchécoslovaques ayant commencé à occuper les territoires qu'ils 
revendiquaient ethniquement, le gouvernement de Budapest adressa immé- 
diatement une protestation à l'Entente en s'appuyant sur le fait que la 

(1) Historique de l'A.F.O. par le général DE LOBIT. Historiques C. 1. 



Convention de Belgrade n'avait pas prévu l'occupation du Nord de la 
Hongrie et en déclarant les prétentions tchécoslovaques contraires à l'esprit 
de cette convention. 

De son côté, le 28 novembre 1918, le ministre plénipotentiaire de la 
République tchécoslovaque auprès du gouvernement hongrois, s'adressait 
au chef de la Mission française. Il lui faisait ressortir que la République 
tchécoslovaque ayant été reconnue par le congrès de Versailles, il devait 
nécessairement en découler, pour le nouvel Etat, le droit d'occuper tous les 
pays slovaques jusqu'à leurs limites marquées par une ligne passant au sud 
de Presbourg, Balassa, Gyarmat, Miskolcz et Ungvar ajoutant, par ailleurs, 
que les populations terrorisées par les Hongrois réclamaient l'intervention 
des troupes tchécoslovaques. 

Aussi, demandait-il : 
— la reconnaissance de ses troupes comme troupes alliées belligérantes; 
— le droit, pour elles, de poursuivre leurs opérations conformément 

aux clauses de l'Armistice. 
Le 2 décembre, la réponse des Alliés donnait entière satisfaction aux 

demandes tchécoslovaques. Le gouvernement hongrois était mis en demeure 
de retirer ses troupes des « territoires slovaques ». 

Mais la délimitation de ces territoires demeurait en suspens. 
Le 6 décembre, les efforts de la Mission aboutissaient néanmoins à l'éta- 

blissement d'une frontière provisoire passant par Deveny-Bajin-Erse-Kurjar- 
Lozoncz-Solmonok-Tokete-Ridos-Sczodrancz. Hongrois et Tchèques se reti- 
raient de part et d'autre de cette ligne de démarcation. 

L'accord réalisé devait, d'ailleurs, être éphémère. 
Malgré les protestations de la Mission française, l'avance tchécoslovaque 

reprenait presque immédiatement, se développant surtout vers l'Ouest. 
Le Danube était atteint, Presbourg débordé. La Conférence de la Paix était 
placée en présence du fait accompli. 

Le 22 décembre, le congrès de Versailles fixait les limites des territoires 
que pouvaient occuper les Tchécoslovaques. La nouvelle ligne de démarca- 
tion était ainsi définie : 

— le Danube de la frontière Ouest de la Hongrie jusqu'à l'embouchure 
de la rivière Ipoly; 

— la rivière Ipoly jusqu'à Rimaszombat; 
— une ligne droite de Rimaszombat jusqu'à l'embouchure de la rivière 

Ung; 
— de la rivière Ung jusqu'au col d'Uszek. 
La décision du congrès notifiée au gouvernement hongrois prescrivait 

le retrait immédiat de ses troupes au sud de cette ligne de démarcation. 
Les Tchèques pouvaient occuper leurs « limites historiques ». 
La question tchécoslovaque était provisoirement réglée. 



LES DIFFÉRENDS ENTRE HONGROIS ET SERBES 

Si le conflit entre Tchécoslovaques et Hongrois avait été suscité par les 
questions territoriales ce sont, en cette fin d'année 1918, beaucoup plus des 
causes politiques et économiques qui créeront des difficultés entre les gouver- 
nements de Belgrade et de Budapest. 

Au sud, la Convention de Belgrade avait fixé la frontière provisoire de la 
Hongrie d'une façon assez précise. 

Le 13 novembre, en effet, au moment où Bela Linder, ministre de la 
Guerre du gouvernement Karolyi signait avec le général Henrys et le Voïvode 
Michitch cette Convention, les armées serbes occupaient déjà la plus grande 
partie du Banat de Temesvar, du Batchka et du Baranya. L'article 1er de la 
Convention n'avait donc fait que hâter le retrait des éléments hongrois attar- 
dés au sud de la ligne de démarcation et limiter la progression serbe. 

Dans son ensemble, la ligne de démarcation fut respectée. 
Sur le Maros, l'Armée serbe se maintint strictement au sud de la rivière. 
Dans le Batchka, la nécessité de couvrir Maria Theresiopel et Baja 

l'amena, cependant, à étendre légèrement son occupation vers le Nord. 
Plus à l'Ouest, la région de Pecs, centre d'importants charbonnages, 

était partagée en deux parties sensiblement égales par la ligne de démarca- 
tion. L'occupation en totalité de cette région fut décidée par le gouvernement 
serbe désireux de la remettre en exploitation et de faire cesser l'agitation com- 
muniste entretenue par le gouvernement hongrois dans la partie soumise 
à son administration. En échange, une part proportionnelle de fourniture 
de minerai fut consentie à la Hongrie. 

Au nord de la Drave, les violations de la ligne d'armistice avaient été 
plus importantes. Franchissant la rivière qui constituait la ligne de démar- 
cation, les troupes serbes se portèrent jusqu'à la Mur, occupant tout le terri- 
toire connu sous le nom de « Bec de canard ». 

Le maintien des lignes serbes sur la Mur, malgré les protestations hon- 
groises, amena dans cette région voisine de l'Autriche une certaine efferves- 
cence caractérisée par quelques escarmouches. Mais ces différents empiète- 
ments de la Serbie, s'ils provoquèrent quelques réclamations de la part de 
la Hongrie, n'eurent pas la même répercussion sur les relations entre les 
deux pays que la violation de certaines clauses administratives et politiques. 

Les Alliés s'étaient engagés à ne pas intervenir dans l'administration 
intérieure des territoires hongrois. Or dès le début les Serbes, considérant 
déjà les régions occupées comme faisant partie intégrante de la Serbie, n'hési- 
tèrent pas à remplacer les fonctionnaires hongrois par des fonctionnaires 



serbes. Les préfets de Temesvar, d'Arad, d'Esseg furent ainsi déplacés. 
En même temps, les institutions d'utilité publique ou dépendant de l'État 
hongrois étaient détournées de leur but au profit de l'État serbe. 

Ces agissements provoquèrent de violentes protestations dont le gouverne- 
ment hongrois se fit l'écho auprès du Commandement français. 

Néanmoins, l'administration des « Conseils nationaux yougoslaves », 
bien que plus tracassière et vexatoire que celle de l'ancien Royaume de 
Saint-Etienne, se révéla, en fait, relativement libérale et il est certain que l'occu- 
pation serbe a protégé de l'anarchie et du bolchevisme les territoires occupés. 

De toutes les mesures prises par les Serbes, la transformation de la ligne 
de démarcation en barrière économique infranchissable fut la plus sensible 
aux Hongrois. 

Les riches plaines du Banat et du Batchka fournissaient, en effet, à la 
Hongrie non occupée la majeure partie de son bétail et de ses céréales. L'inter- 
diction de toute transaction et de toute exportation lui créait des difficultés 
alimentaires sérieuses. 

Aussi, rapidement, la situation était devenue grave à Budapest. Fin 
décembre, les matières grasses faisaient complètement défaut, leur rareté 
provoquait une mortalité infantile importante. Le blé, le maïs, la viande attei- 
gnaient des prix exhorbitants. Le mécontentement des milieux ouvriers gran- 
dissait et favorisait la propagande bolcheviste. 

Malgré ces divers conflits et les quelques atteintes portées par les Serbes 
à la Convention d'armistice, les Hongrois durent reconnaître la correction 
du gouvernement de Belgrade à leur égard et, si cruelle qu'ait été pour eux 
la perte de leurs riches provinces du Sud, ils la subissaient comme la consé- 
quence naturelle de la victoire serbe. 

Par contre, les prétentions des Roumains en Transylvanie leur parais- 
saient difficilement acceptables, compte-tenu de la part modeste, prise par 
ceux-ci, à la victoire des Alliés. 

LA QUESTION ROUMAINE 

La Convention militaire de Belgrade stipulait : 
« Le gouvernement hongrois retire ses troupes au Nord de la ligne passant 

par la haute vallée du grand Szamos, Bistritz, Maros village, le Maros jusqu'à 
son confluent jusqu'à la Theiss... Les Alliés occuperont de plein droit la zone 
évacuée... ils auront le droit d'occuper toutes localités ou tous points straté- 
giques dont l'occupation serait reconnue nécessaire... » 



Les portes de la Transylvanie s'ouvraient toutes grandes aux appétits roumains 
L'Armée roumaine, entrée en campagne à la veille de l'Armistice, s'avança. 

Il apparut, immédiatement, que les ambitions roumaines visaient à une occu- 
pation beaucoup plus large que celle que la victoire des Armées franco- 
serbes leur octroyait. « Jusqu'à la Theiss et au Danube » proclame le chef 
d'État-Major de l'Armée roumaine, le général Prezan, au moment où ses 
premiers éléments franchissaient les Karpathes 

Profiter de tous les incidents, les susciter au besoin pour justifier l'enva- 
hissement du territoire hongrois et, en plusieurs étapes, atteindre la Theiss, 
telle sera la politique roumaine vis-à-vis de la Hongrie. 

Alarmé, dès le premier jour, par cet expansionnisme mal contenu le 
gouvernement hongrois tente, en vain, de contester aux Roumains le titre 
d'Alliés de l'Entente. 

Son autorité est, d'ailleurs, fort ébranlée en Transylvanie où règne l'anar- 
chie et où des bandes, parcourant le pays, créent des conflits parfois sanglants 
dont Roumains et Hongrois s'accusent réciproquement. 

Seules, les régions où stationnent encore des troupes allemandes jouissent 
d'un calme relatif car, malgré les bruits qui circulent, les éléments de l'armée 
Mackensen représentent toujours une force sérieuse, homogène, décidée à 
regagner l'Allemagne en dépit des résistances. 

Pas plus que les Hongrois, du reste, les Roumains ne songent à entraver 
dans leur marche ces contingents allemands. Ils ne procèdent à l'occupation 
du pays qu'après s'être assurés du départ des troupes du maréchal Mackensen. 

Au 15 décembre, ils avaient atteint, partout, la ligne de démarcation. 
En même temps, le parti roumain de Transylvanie s'était organisé. Le 

1er décembre, 1 229 électeurs, délégués des centres roumains de Transylvanie, 
de Hongrie et du Banat, s'étaient réunis à Alba Julia (Gyula-Fehervar), avaient 
voté leur réunion à la Roumanie et élu un Parlement de 15 membres. 

Ce Parlement, très actif, avait aussitôt entrepris la roumanisation du 
pays, créant dans chaque commune un Conseil national roumain, nommant 
des fonctionnaires roumains ou doublant, par des adjoints roumains, les fonc- 
tionnaires hongrois encore en place et constituant, enfin, pour l'ensemble du 
pays transylvain, une garde nationale roumaine. 

C'est à son instigation que vont s'effectuer les poussées successives de 
l'avance roumaine. 

Dès le 17 décembre, sous prétexte de porter secours aux paysans roumains 
de la région de Kolosvar, le général Prezan avait avisé le Commandement fran- 
çais que ses troupes avaient reçu l'ordre de franchir la ligne de démarcation 

Annexe n° 2. 
(2) C.A.A.-2e Bureau, Hongrie. C. 20 N-217. D 9. 



et de se porter jusqu'à la ligne Szatmar Nemeti, Nagy Karoly, Nagy Varad, 
Bekes Ksaba, légitimant cette progression par la nécessité de tenir des « points 
stratégiques » en avant de la ligne de démarcation. (Cf. Convention de Bel- 
grade.) 

En informant le gouvernement hongrois des intentions roumaines, le 
chef de la Mission de Budapest fut chargé de le prier « formellement et instam. 
ment » de donner des ordres pour qu'aucune résistance ne soit opposée aux 
troupes roumaines et pour que le feu ne soit ouvert en aucun cas. 

Malgré le désarroi jeté au sein du ministère Karolyi par cette démarche, 
le retrait des troupes hongroises fut décidé et Kolosvar évacué conformément 
à la demande adressée, le 20 décembre, par le général Berthelot, commandant 
l'Armée du Danube. 

Mais, en même temps, une protestation énergique était adressée au général 
commandant en chef les Armées alliées pour le prier d'arrêter l'avance rou- 
maine. 

Celle-ci, qui paraissait imminente, ne devait cependant pas être déclenchée 
immédiatement « en raison de la présence sur le Maros de troupes hongroises 
et en vue d'éviter tout conflit sanglant avec la Hongrie » déclarait le général 
Berthelot, en réalité parce que des négociations étaient secrètement entamées 
entre le Commandement roumain et le docteur Apathy, commissaire général 
du gouvernement hongrois pour la Transylvanie. 

De fait, une sorte de Convention militaire devait être signée le 31 décembre 
1918, à Kolosvar, entre le général Berthelot et le docteur Apathy aux termes 
de laquelle : 

— l'Armée roumaine était autorisée à occuper divers « points straté- 
giques » entre la ligne fixée par la Convention de Belgrade et la ligne Nagy 
Bania, Kolosvar, Deva (ces localités incluses); 

— une zone neutre de 15 kilomètres de large était créée à l'Ouest de 
cette dernière ligne. Aucune troupe ne devait y séjourner et la police devait y 
être exercée par des gendarmes roumains dans les localités roumaines. 

Cet arrangement, contraire à la Convention de Belgrade, ne fut pas ratifié, 
d'ailleurs, par le gouvernement de Budapest et ne devait apporter aucune 
détente dans la situation. Bania, Kolosvar, Deva occupés, le Commandement 
roumain s'empressa de considérer la nouvelle zone comme un pays conquis, 
de mettre la main sur les chemins de fer, l'administration, les caisses publiques 
et d'exiger de tous les employés la prestation de serment au roi Ferdinand. 

En même temps, la nouvelle ligne de démarcation était encore dépassée, 
le Commandement roumain décidant l'occupation de Marmaros, Sziget, 
Zilah, Csucsa et Zam, toujours au titre de « points stratégiques ». Des conven- 
tions locales étaient établies entre adversaires, les Roumains ne devant avancer 
qu'après repli des éléments hongrois. 



Marmaros, Sziget et Zam furent ainsi occupés sans difficultés, mais à 
Zilah les troupes roumaines se heurtèrent, le 13 janvier 1919, aux troupes 
hongroises qui opposèrent une résistance sérieuse et reprirent la ville. A 
Csiganyi, un train roumain allant de Czido à Zilah fut attaqué. A Csucsa, 
l'attitude des Magyars empêcha l'entrée des Roumains. 

Le 15 janvier, le Commandement roumain, accusant le docteur Apathy 
d'avoir fomenté ces incidents, le faisait appréhender et interner à Hermand- 
stadt. 

Surexcité, le sentiment nationaliste se réveillait alors chez les Hongrois. 
De toutes parts, arrivèrent en Transylvanie des volontaires décidés à la lutte. 
Une brigade magyare se constituait dans la région N.-O. de Zilah. MM. Karolyi 
et Bohm, ministre de la Guerre, venaient à Szatmar Nemeti haranguer la 
division Secklers. Un conflit armé paraissait imminent et risquait d'être défa- 
vorable aux Roumains car les Hongrois disposaient d'une grande quantité 
de munitions et de troupes dont l'exaspération décuplait le courage. L'ordre 
était donné aux troupes roumaines de cesser leur avance. 

A cette date, le calme paraissait revenir en Transylvanie. 
Pour autant, les aspirations roumaines n'étaient qu'endormies. Arad, en 

particulier, ville essentiellement hongroise mais nœud de voies ferrées impor- 
tant et centre principal des ateliers de chemins de fer hongrois, demeure 
leur premier objectif. Pour l'instant, ils attendent les décisions de Paris où 
la Conférence de la Paix s'occupe de la création d'une zone neutre. Ils pour- 
ront alors s'avancer, sans coup férir, jusqu'aux environs immédiats d'Arad, 
de Nagy Salonta, de Nagy Varad et de Szatmar Nemeti. 

Ce n'est pas encore la Theiss du général Prezan, mais la moindre occasion 
permettra d'y parvenir. 

REDDITION DE LA XIe ARMÉE ALLEMANDE 
ET INTERNEMENT DU MARÉCHAL MACKENSEN 

Deux opérations accessoires caractérisent l'activité de l'A.F.O., au début 
de janvier 1919 (1) : 

— l'internement du maréchal Mackensen au château de Futtack; 
— l'occupation de Szegedin et d'Arad. 

(1) C.A.A. compte rendus mensuels, janvier-décembre 1918. C.A.A. C. 20 N-221. 



L'ARMISTICE DIAZ 

Le premier armistice, signé avec l'Autriche-Hongrie, par le général Diaz 
le 4 novembre 1918, prévoyait : 

ART. 5. L'évacuation complète, dans le délai de 15 jours, de toutes les 
troupes allemandes, non seulement des fronts d'Italie et des Balkans, mais de 
tous les territoires austro-hongrois. 

ART. 6. L'internement de toutes les troupes allemandes qui n'auraient 
pas quitté, avant ce délai, le territoire austro-hongrois. 

La Convention militaire, signée à Belgrade le 13 novembre, en vue de 
régler les conditions d'application, pour la Hongrie, de l'Armistice du général 
Diaz, confirmait ces dispositions par son article 11 aux termes duquel un délai 
de 15 jours était accordé pour le passage et le stationnement des troupes alle- 
mandes à travers la Hongrie, à partir du jour de la signature de l'Armistice 
du général Diaz (4 novembre, 15 heures). 

En exécution de ces dispositions, le groupe d'Armées Mackensen devait 
avoir évacué la Hongrie le 19 novembre à 15 heures. 

Telle était la situation lorsque fut connu, postérieurement au 13 novembre, 
le texte officiel de l'Armistice avec l'Allemagne signé par le maréchal Foch le 11 novembre. 

Or, l'article 12 de cet armistice prévoyait que : 
« Toutes les troupes allemandes qui se trouvent actuellement dans les ter- 

ritoires qui faisaient partie, avant la guerre, de l'Autriche-Hongrie, de la Rou- 
manie et de la Turquie, doivent rentrer immédiatement dans les frontières 
de l'Allemagne telles qu'elles étaient le 1er août 1914. » 

Conçu dans un esprit beaucoup plus large, cet article pouvait laisser 
croire à l'infirmation des exigences de l'Armistice Diaz et de la Convention militaire du 13 novembre. 

Telle fut, d'ailleurs, la manière de voir du général commandant en chef 
qui, le 20 novembre, faisait connaître qu'en raison des termes de l'Armistice 
général du 11 novembre, le délai prévu pour l'évacuation de la Hongrie par 
les troupes allemandes était supprimé. 

Mais, le 22 novembre, le maréchal Foch ayant fait connaître qu'il refusait d'étendre à l'Armée Mackensen le bénéfice de l'article 12 de l'Armistice du 
11 novembre, les clauses de l'Armistice Diaz et de la Convention militaire 
du 13 novembre reprenaient toute leur vigueur et le délai de 15 jours, prévu 
par ces documents, étant expiré le 19 novembre à 15 heures, il y avait lieu 
d'entreprendre immédiatement l'internement des troupes de l'Armée Macken- 
sen en Hongrie. 



La Mission militaire du lieutenant-colonel Vix, envoyée à Budapest 
eut, entre autres problèmes, celui de régler les conditions de cet internement 
avec le gouvernement hongrois. 

L'INTERNEMENT DU MARÉCHAL MACKENSEN 

L'Armée hongroise, partie intégrante des troupes de la monarchie austro- 
hongroise, se trouvait, au moment de l'Armistice, répartie sur tous les fronts, 
italien et russe en particulier. De sorte que, le gouvernement Karolyi ne 
dispose sur place, en cette fin d'année 1918, d'aucune force armée organisée. 
Il cherche bien, tout d'abord, à se constituer une garde nationale forte de 
3 000 hommes fournis par les éléments modérés. De plus, les soldats démo- 
bilisés et sans emploi, qui acceptent de reprendre du service, sont dirigés 
sur les dépôts des anciennes unités où se trouvent les hommes des très 
jeunes classes. Ainsi, et tout au moins en théorie, l'Armée régulière hongroise 
comprend en décembre, huit divisions en formation qui ont leur Q. G. dans 
les villes ci-après 

— 2 D. I. à Budapest; 
— 1 D. I. à Presbourg; 
— 1 D. I. à Kassa; 
— 1 D. I. à Nagy-Varad; 
— 1 D. I. à Kolosvar; 
— 1 D. C. à Budapest; 
— 1 D. C. à Szegedin. 
Dans l'état actuel des choses, cette Armée hongroise peut être considérée 

comme inexistante. Un mouvement de protestation contre le maintien des 
jeunes classes éclate, d'ailleurs, dans les premiers jours de décembre à Budapest. 

Et cependant, c'est avec ces troupes que le comte Karolyi va devoir exé- 
cuter les engagements qu'il a pris vis-à-vis de l'Entente concernant l'interne- 
ment des troupes du maréchal Mackensen qui se trouvent sur son territoire. 

A la date du 15 novembre, on peut estimer que les forces de Mackensen 
sont réparties en trois groupes : 

10 La XIe armée allemande (environ 6 divisions dont l'Alpen Korps), 
signalée dans la région au Nord d'Arad, faisant face aux troupes franco-serbes. 

20 L'Armée von Scholtz (218e D. I, 226e D. I, 16e L. W.) évacuant la 
Roumanie, se concentre dans la région de Sibiu où s'établit également le Q. G. 
du maréchal Mackensen. 

(1) C.A.A.-Compte rendus mensuels. C. 20 N-221-222. 
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